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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission du Budget, de la Fonction
publique et de la Simplification administrative a
examiné, au cours de ses réunions des 25 et 27
juin 2018(2), le projet de décret contenant l’ajus-
tement du Budget des recettes pour l’année bud-
gétaire 2018 (doc. 647 (2017-2018)) et le projet
de décret contenant l’ajustement du Budget des
dépenses pour l’année budgétaire 2018 (doc. 648
(2017-2018)).

Lors de ces réunions il a été décidé à l’unani-
mité des membres présents de présenter un rapport
commun à ces deux projets.

1 Exposé introductif de M. Flahaut, Mi-
nistre du Budget, de la Fonction pu-
blique et de la Simplification adminis-
trative

Pour l’exposé introductif du ministre du Bud-
get, de la Fonction publique et de la Simplification
administrative, outre les éléments repris ci-après,
il est renvoyé à sa présentation reprise en annexe
n˚ 1.

M. le ministre souligne qu’au niveau des pa-
ramètres et des clés 2017 définitifs, les paramètres
de croissance, de prix et la clé IPP sont identiques
à ceux utilisés lors de l’élaboration du budget ini-
tial 2018. Par contre, la clé élèves et le coefficient
d’adaptation démographique continuent à dimi-
nuer. Les paramètres et clés 2018 sont donc plus
favorables à la Fédération que ceux utilisés à l’ini-
tial, à l’exception de la clé élèves et du coefficient
d’adaptation démographique.

Dans le cadre de l’élaboration du budget
ajusté 2018, le Gouvernement a décidé, par me-
sure de prudence, de reprendre l’ensemble des pa-
ramètres et chiffres de population transmis par le
SPF Finances en mars 2018.

M. le ministre rappelle également que la dota-
tion IPP des Communautés évolue en fonction de
l’indice moyen des prix à la consommation et de
la croissance économique réelle. Le montant est
réparti entre les Communautés en fonction de la
part respective dans les recettes sur base des don-
nées transmises. Il ajoute que la Fédération conti-
nue à contribuer à hauteur de 263 millions d’euros
par rapport aux recettes proméritées en référence
à l’année 2014.

Pour les dotations, les montants versés par le
Fédéral sont calculés sur base des moyens de l’an-
née précédente adaptés en fonction de divers pa-
ramètres. Ainsi, à l’article 47/8, il s’agit de l’infla-
tion, de 65% de la croissance réelle du PIB et d’une
correction liée à l’évolution de la proportion d’ha-
bitants en Fédération Wallonie-Bruxelles.

A l’article 47 /9, il s’agit de l’inflation, de 65%
de la croissance réelle du PIB et de clés de répar-
titions basées sur le nombre d’habitants. Enfin,
alors que les dotations 47/8 et 47/9 sont partiel-
lement transférées dans le cadre de la Sainte Emi-
lie, les dotations 47/10 et 47/11 sont entièrement
conservées.

M. le ministre ajoute qu’une attention parti-
culière a été accordée au ratio dette / recette car
dans le cadre du retour progressif de la Fédéra-
tion vers l’équilibre budgétaire, la stabilisation de
celui-ci est certainement un point de passage qui
mérite un suivi rigoureux.

En effet, les investisseurs qui financent la dette
sont particulièrement attentifs à l’évolution de ce
ratio. C’est également le cas de Moody’s qui attri-
bue le rating et qui vient d’ailleurs de confirmer la
bonne cotation.

Or, toute dégradation du rating se traduirait
rapidement par une hausse des marges demandées
par les investisseurs, avec en corollaire un coût
budgétaire pouvant être significatif, d’autant plus
dommageable si les taux de marché devaient aug-
menter.

(2) Ont participé aux travaux de la Commission :
M. Destrebecq (Président), M. Furlan, M. Kilic, M. Lefebvre, M. Mottard, Mme Poulin, Mme Vienne, M. Culot, M. Knaepen,

M. Nix, Mme Warzée-Caverenne, M. Desquesnes, M. Drèze, Mme Stommen (en remplacement de M. Desquesnes le 25)
Ont assisté aux travaux de la Commission :
M. De Bock, Mme El Yousfi, M. Ikazban, M. Luperto, Mme Trachte : membres du Parlement
M. Flahaut, Ministre du Budget, de la Fonction publique et de la Simplification administrative
M. Bodson, chef de cabinet de M. le ministre Flahaut
M. Destate, Directeur général adjoint expert a.i. au Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles
Mme Brunin, responsable de la Cellule Fonction publique au cabinet de M. le ministre Flahaut
Mme Guillaume, cheffe de cabinet adjointe de M. le ministre Flahaut
Mme Hartmann, attachée au cabinet de M. le ministre Flahaut
M. Taszman, attaché au Cabinet de M. le ministre Flahaut
Mme Eggerickx, attachée au cabinet de M. le ministre Flahaut
Mme Takedo, attachée au cabinet de M. le ministre Flahaut
Mme Nootens, attachée au cabinet de M. le Ministre Flahaut
Mme Cherifi, attachée au cabinet de M. le ministre Flahaut
M. Vlies, attaché au cabinet de M. le Ministre Flahaut
Mme Cortembos, collaboratrice au cabinet de M. le ministre Flahaut
M. Dumortier, attaché au cabinet de M. le ministre Flahaut
Mme Leprince, collaboratrice du groupe PS
M. Bosson, collaborateur du groupe MR
Mme Lejeune de Schiervel, collaboratrice du groupe MR
Mme Jeumont, collaboratrice du groupe cdH
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Le suivi plus serré du ratio dette / recettes ré-
pond à la question de savoir : « quelle est la dette
supportable d’une entité ? ». Il est généralement
admis, et cela a été confirmé au Conseil Commu-
nautaire du Trésor de la Fédération par M. Hil-
gers, Président de ce Conseil, qu’un ratio qui se
rapproche de 2/3 attire l’attention et peut engen-
drer des impacts négatifs sur les conditions de fi-
nancement de la dette. C’est pourquoi, ce ratio est
un point d’attention du Gouvernement, et dans ce
cadre, celui-ci sera observé comme une référence
dans le cadre de l’élaboration du budget initial
2019.

En ce qui concerne le Pacte pour un Enseigne-
ment d’Excellence, les montants inscrits à l’initial
2018 correspondaient au cadre budgétaire pluri-
annuel adopté par le Gouvernement le 07 juin
2017. En vue de l’ajusté 2018, il a été décidé de
réduire ces montants en fonction des besoins réel-
lement exprimés pour l’année. En raison principa-
lement de retards de mise en œuvre, les besoins sur
2018 sont, en effet, un peu moindres que prévu.

Sur les 84 millions d’euros prévus pour le
Pacte d’Excellence à l’initial 2018, ce ne sont pas
moins de 80 millions d’euros qui ont été confirmés
pour cet ajusté. Néanmoins, M. le ministre fait re-
marquer une difficulté à recruter des conseillers
pédagogiques en nombre. Il note encore que le re-
crutement des DCO/DZ arrive plus tard que prévu
et que les membres de la Cellule opérationnelle du
changement et des équipes chantiers n’ont pas en-
core tous pu être recrutés.

Pour l’enseignement supérieur (DO 40), un
montant additionnel de 360.000 euros est relevé
pour le financement des initiatives nouvelles dans
l’enseignement supérieur dont notamment la mise
en œuvre d’un système centralisé et automatique
de collecte de données de l’Enseignement supé-
rieur (ePaysage) ; le soutien de l’encadrement du
2e cycle en sciences vétérinaires suite à l’augmen-
tation du nombre d’étudiants dans cette filière et le
financement d’études en lien avec l’enseignement
supérieur, notamment sur le phénomène de la pau-
vreté étudiante.

Pour ce qui a trait au tableau reprenant les
corrections SEC, M. le ministre fait valoir qu’un
objectif d’équilibre budgétaire et comptable selon
les normes SEC est imposé par défaut à tous les
OIP, sauf dérogation accordée, après examen par
le Gouvernement, dans le cas d’éventuelles situa-
tions spécifiques.

Pour l’ONE, l’objectif d’équilibre budgétaire
et comptable selon les normes SEC est adapté
pour atteindre 8,6 millions d’euros, compte tenu
de l’examen du taux de réalisation des actions de
2017 et prévues en 2018 ainsi que de l’impact de
l’implémentation des nouveaux indices-pivots qui
seront appliqués au mécanisme de rétrocession-
péréquation. Sur cette question, une aide sera cer-
tainement demandée à la Cour des comptes et sur

la question du non utilisé au sein de l’ONE, M.
le ministre confirme l’attention particulière qui y
sera consacrée.

Pour l’ETNIC, le résultat en solde SEC de cet
OIP doit être neutre.

Le montant de l’impact SEC relatif aux quatre
fonds des bâtiments scolaires passerait de +6,205
millions d’euros à +9,856 millions d’euros, notam-
ment en raison de la diminution d’environ 8,5 mil-
lions d’euros pour les grands projets WBE (ex-
DBFM). Celle-ci s’explique par un retard dans
l’obtention de permis, ce qui repousse les liquida-
tions à plus tard.

Les taux d’inexécution sont identiques à l’ini-
tial, soit 15% pour les trois fonds et 100% sur le
fonds pour la création de places.

Les montants de l’impact SEC des Services ad-
ministratifs à comptabilité autonome (Saca) hors
enseignement sont basés sur les données commu-
niquées par la Cellule d‘Informations financières
(CIF). Pour les Saca enseignement, le montant es-
timé est basé sur les données communiquées par
la Direction générale du Budget et des Finances du
Ministère (DGBF).

L’impact SEC pour les Universités, les Hautes
Ecoles et les écoles supérieures des arts (ESA) est
considéré comme égal à zéro. Historiquement, cet
impact apparaît difficilement évaluable dans la
mesure où il fluctue fortement, de sorte que le
montant pouvant être calculé ex-post diverge for-
tement de celui pouvant être estimé ex-ante lors de
l’élaboration du budget ajusté.

La différence entre la hausse des recettes (41,5
millions d’euros) et la hausse des dépenses inéluc-
tables (principalement liée à l’indexation) permet
de dégager des moyens pour des dépenses supplé-
mentaires, tout en maintenant le solde SEC à hau-
teur de l’initial 2018.

Des corrections ont été prises en compte et es-
timées comme suit :

— La sous-utilisation est estimée à 123 millions
d’euros (comme à l’initial), ce qui correspond
à un scénario prudent d’utilisation des crédits ;

— Le montant des amortissements est calculé par
la DGBF (et correspond aux montants repris
dans le budget des dépenses), augmenté des
amortissements du passé d’infrastructures hos-
pitalières (22,5 millions d’euros) ;

— Les corrections OCPP, Swaps et CRAC sont
basées sur des estimations de la DGBF ;

— L’accueil des réfugiés et la lutte contre le radi-
calisme sont indiqués sous réserve de la prise
en compte par l’Europe de ces dépenses dans
le cadre des dépenses exceptionnelles. Le mon-
tant a été staté par rapport à l’initial 2018 ;
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— Le périmètre de consolidation est basé sur les
données communiquées par la CIF et par la
DGBF ;

— Le montant de la provision « Encours » de 5
millions d’euros ainsi que la provision « Litige
ONSS » de 5 millions d’euros sont également
pris en correction.

2 Exposé de M. Place, représentant de la
Cour des comptes

M. Place, auditeur-adjoint à la Cour des
comptes, fait observer que le projet de budget
ajusté présente un solde budgétaire brut de -499,5
millions d’euros, ce qui constitue une détériora-
tion de 12,5 millions d’euros par rapport à celui
établi lors du budget initial 2018.

Pour l’entité II (Entités fédérées), la trajectoire
normative retenue par le programme de stabilité
2018-2021 est d’atteindre l’équilibre structurel en
2020 par une réduction du déficit structurel de
0,05 % du PIB entre 2018 et 2019 et de 0,05 %
du PIB entre 2019 et 2020. Compte tenu de la tra-
jectoire retenue, la Communauté française devrait
limiter son solde de financement de l’année 2018
à un déficit de 181,3 millions d’euros.

L’exposé général ne contient pas le détail du
passage du solde budgétaire net au solde de finan-
cement SEC. La Cour des comptes a sollicité le
ministre du Budget pour obtenir ce détail. Sur la
base des informations reçues, le solde de finance-
ment SEC peut être estimé à -221,7 millions d’eu-
ros, ce qui représente un dépassement de 40,4 mil-
lions d’euros par rapport à l’objectif recommandé
par le Conseil Supérieur des Finances (CSF) et une
détérioration de 500 milliers d’euros par rapport
à celui calculé lors du budget initial 2018.

La Cour relève que ce déficit tient compte de
corrections SEC pour un montant de 204,8 mil-
lions d’euros dont 28,4 millions d’euros sont des
neutralisations de dépenses qui doivent encore re-
cevoir l’approbation de l’Institut des Comptes Na-
tionaux.

M. Place fait valoir que le décret du 3 mai
2018 visant la transmission au Parlement des bud-
gets des organismes publics dépendant de la Com-
munauté française prévoit que le budget et l’ex-
posé particulier des entités reprises dans le pé-
rimètre de consolidation(3) de la Communauté
française doivent être joints à l’exposé particulier

du budget initial(4) ; nouvelle règle qui n’est pas
respectée.

Par contre, la Cour constate que l’exposé gé-
néral contient une liste des unités qui font partie
du périmètre de consolidation de la Communauté
française qui permet la réconciliation avec la liste
établie en avril 2018 par l’ICN.

Les prévisions de recettes augmentent de
41,5 millions d’euros (+ 0,4 %) pour s’établir
à 10.267,8 millions d’euros. Parmi celles-ci se
trouvent les recettes transférées par l’État fédéral
en application de la loi spéciale de financement,
soit 10 milliards d’euros hors section particulière.

La partie attribuée du produit de l’impôt
des personnes physique prévue par l’État fédéral,
telle qu’établie lors de l’ajustement de son bud-
get 2018(5), est de 2.587,8 millions d’euros alors
que le projet de budget ajusté indique un mon-
tant de 2.705,2 millions d’euros(6), soit un écart
de 117,4 millions d’euros. Ce dernier est constitué
de deux montants : 108,2 millions d’euros relatif
au mécanisme de transition et 9,2 millions d’euros
concernant une correction relative aux infrastruc-
tures hospitalières.

En ce qui concerne les 108,2 millions d’eu-
ros, la Communauté française répercute l’effet de
ce mécanisme sur les dotations qu’elle verse à la
Région wallonne et à la Commission communau-
taire française à due concurrence. Lors de cet ajus-
tement, la Communauté française établit qu’elle
doit recevoir ce montant de la part des deux enti-
tés précitées.

Globalement, le projet d’ajustement augmente
les crédits d’engagement de 65,1 millions d’euros,
soit + 0,6 % et les crédits de liquidation de 54 mil-
lions d’euros, soit+ 0,5 %.

Les crédits d’engagement et de liquidation pré-
vus au Chapitre III « Éducation, recherche et for-
mation » se voient augmenter respectivement de
63,3 millions d’euros et de 51,8 millions d’euros.
Parmi ceux-ci se trouvent les crédits destinés à fi-
nancer les traitements du personnel de l’enseigne-
ment obligatoire. Ces derniers augmentent globa-
lement de 35,7 millions d’euros, soit +0,75% par
rapport au budget initial.

Pour élaborer ce projet de budget ajusté, M.
Place indique que le Gouvernement de la Com-
munauté française s’est basé sur les paramètres
macro-économiques publiés par le Bureau fédéral
du Plan de février 2018.

Ces prévisions prévoyaient un dépassement de

(3) L’ensemble des unités classées par l’ICN dans le sous-secteur 13.12 « Administrations d’États fédérés » du secteur 13 « Ad-
ministrations publiques » au sens du Règlement (UE) n˚ 549/2013 du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 relatif au
système européen des comptes nationaux et régionaux dans l’Union européenne.

(4) Article 9, § 2 du décret du 20 décembre 2011
(5) Doc. Parl., Chambre, 27 avril 2018, DOC 54 3036/001, Projet de loi contenant le premier ajustement du budget des voies et

moyens de l’année budgétaire 2018, p. 87
(6) Le montant inscrit à l’article de recettes 46.01.00 Partie attribuée du produit de l’impôt des personnes physiques indique une

prévision de recettes de 2.705,2 millions d’euros car il contient une prévision de recettes de 108,2 millions d’euros provenant de la
Région wallonne et de la Commission communautaire française suite à l’application du mécanisme de transition.
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l’indice-pivot en septembre 2018, ce qui engendre-
rait une augmentation des salaires pour les deux
derniers mois de l’année. Le Gouvernement de la
Communauté française estime l’impact de ce dé-
passement à 20,1 millions d’euros(7). La provision
conjoncturelle inscrite au budget initial (11 mil-
lions d’euros)(8) été redistribuée dans le cadre du
présent ajustement pour compenser, partiellement
(54,7 %), l’augmentation des dépenses de person-
nel consécutive à ce saut d’index. Le solde, soit
9,1 millions d’euros, a été prévu dans les articles
de base dédiés à ce type de dépense.

La principale évolution concerne le fonds bud-
gétaire destiné à subventionner des actions et des
mesures d’aide à la jeunesse et de protection de la
jeunesse(9) dont l’ajustement augmente les crédits
d’engagement et de liquidation, ainsi que les pré-
visions de recettes de 2,3 millions d’euros.

Dans le cadre de la section particulière, l’inter-
venant fait remarquer que les moyens consacrés à
ces compétences transférées augmentent de 23,3
millions d’euros par rapport au budget ajusté. Les
montants ajustés ne concordent pas avec ceux ins-
crits par le Gouvernement de la Région wallonne.
L’écart (2,2 millions d’euros) provient principale-
ment de deux paramètres complémentaires, à sa-
voir :

— une correction relative au montant maximum
à facturer en matière de soins de santé (634,0
milliers d’euros) ;

— un complément consécutif au décompte final
de l’application du protocole horizontal, tel
qu’estimé par le SPF Finances (1.583,0 milliers
d’euros).

Sur la base des informations communiquées
par les deux exécutifs, la Cour n’est pas en mesure
de valider les montants exacts à transférer dans le
cadre des accords de la Sainte-Émilie.

Quant aux budgets de Saca, les budgets de
l’Agence Fonds social européen et de l’Agence
francophone pour l’éducation et la formation tout
au long de la vie ne sont pas joints au présent pro-
jet de décret. La Cour rappelle que le budget ini-
tial 2018 de ces services était déjà manquant. Par
ailleurs, aucun budget ajusté des Saca de l’ensei-
gnement n’a été transmis à la Cour.

Les dotations allouées aux organismes d’inté-
rêt public (OIP) augmentent de 5,2 millions d’eu-
ros par rapport au budget initial, pour atteindre
globalement la somme de 492,0 millions d’euros.
Les budgets ajustés de l’Etnic et de l’Ares intègrent
les nouvelles dotations inscrites dans le projet de
budget ajusté.

Pour l’Office de la Naissance et de l’Enfance
(ONE), les dotations allouées à l’Office sont cal-
culées conformément au contrat de gestion, soit
428,2 millions d’euros. En ce qui concerne les dé-
penses, la Cour constate que les prévisions sont
surestimées depuis plusieurs exercices et ont dé-
gagé des sous-utilisations de crédits en hausse
depuis les trois derniers exercices. Ces dernières
s’établissaient respectivement à 11,7, 18,3 et 30,5
millions d’euros. En conséquence, le résultat du
compte d’exécution du budget pour l’exercice
2018 devrait être supérieur à la prévision.

3 Réponses de M. Flahaut, Ministre du
Budget, de la Fonction publique et de
la Simplification administrative, à la
Cour des comptes

M. le Ministre tient d’emblée à remercier la
Cour des comptes pour son travail ainsi que pour
la bonne collaboration qui s’est installée avec le
cabinet du ministre et l’administration.

Par rapport à la conformité de ce budget avec
les objectifs budgétaires belges et européens, il
rappelle que l’ensemble des différents niveaux de
pouvoir a pris acte de la convergence vers l’équi-
libre structurel en 2020 et entend poursuivre ses
travaux quant à la flexibilité en matière d’investis-
sements et de réformes structurelles avec la Com-
mission européenne.

Le débat est en cours en ce qui concerne les
dépenses relatives à l’accueil des réfugiés ou le
plan national d’investissements, ce qui devrait per-
mettre d’exonérer certaines dépenses (enseigne-
ment, infrastructures,. . .).

Quant à la section particulière, le calcul et son
détail sont l’application du décret spécial du 11
avril 2014 dit « Décret de la Sainte Emilie » qui
fixe les moyens financiers qui seront octroyés à la
Région wallonne et à la Commission communau-
taire française (Cocof) en vue d’exercer les compé-
tences que la Communauté française leur a trans-
férées à la suite de la sixième réforme de l’État. Ces
moyens sont inscrits dans une section particulière
du budget des dépenses.

En synthèse, la Sainte Emilie transfère cer-
taines dotations complètement (allocations fami-
liales), d’autres partiellement (santé), mais elle
transfert également des montants de transitions
négatifs qui ne sont pas déduits par le fédéral des
nouvelles dotations, mais de la partie attribuée de
l’IPP.

Concernant les différences existantes avec la
Région wallonne, et mise en évidence par la Cour,
on retrouve effectivement les montants suivants :

(7) 425,0 milliers d’euros pour le personnel statutaire, 543,0 millions d’euros pour le personnel contractuel et 19.138 milliers
d’euros pour le personnel enseignant

(8) A.B. 01.12 02 de la DO 11 Provision conjoncturelle
(9) AB 33.04 14 de la DO 17 et article de recettes 30.02.17
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— 634 millions d’euros bien identifiés et connus
des services. Il s’agit d’une correction à laquelle
procède la Région wallonne pour le Maximum
à facturer. Il est particulièrement difficile d’ob-
tenir les informations du Fédéral concernant le
Maximum à facturer et l’évolution, tant de son
montant, que des corrections. L’exécution du
budget permettra d’opérer cette correction déjà
prise en compte par la Région wallonne si elle
se confirme ;

— 1,583 million d’euros bien identifiés et connus
des services. Il s’agit d’un décompte final réa-
lisé par le SPF Finances pour les compétences
exercées, pour compte de la Région wallonne
et la Fédération Wallonie-Bruxelles, par le SPF
affaires sociales en 2016. La répartition de ce
montant entre la Région wallonne et la Fédéra-
tion est encore à confirmer et un arrêté est en-
core à prendre afin de définir les modalités de
remboursement de ce montant. Compte tenu
de ces réserves, il n’en a pas été tenu compte
dans l’ajustement.

M. le ministre note qu’il s’agit de différences
bien identifiées et qui sont aisément expliquées.
Lorsqu’on neutralise ces deux cas spécifiques, on
retrouve alors des montants de base (pour ce cal-
cul relativement complexe de la Sainte Emilie qui,
pour rappel, porte sur plus de 3,5 milliards d’eu-
ros) qui sont identiques dans les budgets de la
Région wallonne et de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, à une vingtaine de milliers d’euros près.

En ce qui concerne la remarque de la Cour sur
le décret du 3 mai 2018 qui prévoit que le bud-
get et l’exposé particulier des entités reprises dans
le périmètre de consolidation de la Communauté
française doivent être joints à l’exposé particulier
du budget initial, il faut souligner que ce décret
est entré en vigueur le 8 juin 2018, soit six jours
avant la date du 14 juin de dépôt des documents
au Parlement. Le délai trop court n’a pas permis
l’établissement d’une méthodologie adéquate pour
la transmission des documents au Parlement. La
réflexion est en cours pour permettre sa mise en
œuvre pour le budget initial 2019.

Au niveau du litige avec l’ONSS et de la pro-
vision de cinq millions d’euros qui a été consti-
tuée à cet ajustement, la Cour constate qu’il s’agit
en l’occurrence d’une dépense propre à l’exercice
2018 et que la correction qui est faite ne pour-
rait pas être prise en compte pas l’ICN. Si le mon-
tant sera bien imputé sur les crédits de liquidation
2018, il s’agira bien d’une dépense SEC à rétro-
poler à l’année 2015, date du jugement définitif,
selon les critères du SEC ; le montant sera donc
bien neutralisé par l’ICN.

En ce qui concerne la transmission des budgets
ajustés des Saca, les dates fixées par les circulaires
budgétaires ne sont pas compatibles avec l’appro-
bation des budgets par les instances de ces orga-

nismes. M. le ministre ajoute qu’il insistera auprès
de ces instances pour qu’elles adaptent leur calen-
drier à celui imposé par le Gouvernement pour la
remise des budgets.

Pour la spécialité budgétaire relative au fonds
de création de nouvelles places, celle-ci est res-
pectée puisqu’il s’agit d’une dépense de dotation.
En effet, c’est au sein des organismes bénéficiaires
des dotations que l’utilisation de celle-ci devra être
éclatée en type de dépenses.

Dans le budget ajusté de l’Agence pour l’éva-
luation de la qualité de l’enseignement supérieur
(AEQES), il s’agit d’une erreur technique lors de
la compilation informatique de l’ensemble des do-
cuments.

M. le ministre acte la discordance relevée par
la Cour entre la dotation inscrite dans les prévi-
sions de recettes du fonds des bâtiments scolaires
de la Communauté française et la somme inscrite
en sa faveur au budget des dépenses.

En ce qui concerne les dépenses de l’ONE, il
ne peut que constater, ainsi que la Cour l’exprime,
que les prévisions de dépenses sont surestimées de-
puis plusieurs exercices et ont dégagé des sous-
utilisations de crédits en hausse depuis les trois
derniers exercices pour respectivement 11,7, 18,3
et 30,5 millions d’euros.

M. le ministre a sollicité une collaboration à
la Cour des comptes en vue d’améliorer, à l’avenir,
le taux d’exécution du budget de l’ONE.

4 Discussion générale

M. Culot estime qu’il s’agit d’un ajustement
non ajusté, non expliqué et non amélioré.

Cet ajustement est non ajusté dans le sens
ou les dernières prévisions du Bureau du Plan re-
voient celles de février avec une correction de la
croissance (de 1.8 à 1.5 %) et un impact sur l’aug-
mentation escomptée de 41 millions d’euros de re-
cettes. A cet égard, l’orateur demande s’il ne fallait
pas ajuster l’ajustement et si l’impact va se faire
sur un deuxième ajustement 2018 ou sur le bud-
get 2019.

Pour M. Culot, le non expliqué s’aggrave
d’année en année dès lors que l’exposé particulier
se veut laconique et que de nombreux décrets im-
posent au Gouvernement de donner des informa-
tions qui ne sont pourtant pas communiquées.

C’est ainsi que le décret du 20 décembre 2011,
modifié en avril 2015, prévoit un certain nombre
d’exigences (rapport financier, lignes directrices,
cadre budgétaire à moyen terme, analyse de sensi-
bilité,. . .) qui ne sont pas rencontrées. En outre, si
le décret du 3 mai 2018 prévoit une obligation de
transmission des budgets des entités reprises dans
le périmètre de consolidation, le même constat de
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carence peut-être fait.

A propos de ce décret, M. Culot entend l’ar-
gument visant à dire qu’il n’est entré en vigueur
que le 8 juin. Toutefois, il considère que le Gou-
vernement devait s’adapter, à l’image de ce qui a
été opéré au niveau des organismes wallons pour
respecter le décret qui leur est applicable. Plus glo-
balement, l’intervenant s’inquiète de la portée des
textes votés au Parlement et de la non application
de ceux-ci.

Pour contrer cette situation, à partir de l’in-
capacité du pouvoir législatif à contrôler efficace-
ment l’exécutif, il faudrait sans doute prévoir des
sanctions ou envisager le recours judiciaire, sous
peine d’astreinte.

Le commissaire déplore également le caractère
non amélioré de l’ajustement en regard de l’ab-
sence d’évolution du périmètre SEC par rapport
aux interventions faites lors du vote du budget ini-
tial 2018. En réalité, l’espoir d’exonération par la
Commission européenne de dépenses repose tou-
jours sur un débat qui n’évolue pas tandis qu’un
différentiel de 40 millions d’euros existe par rap-
port à la trajectoire budgétaire 2018 et la perspec-
tive 2020.

Au total, les dépenses augmentent de 54 mil-
lions d’euros alors que la hausse des recettes est
limitée à 41 millions d’euros. Il faut dès lors ad-
mettre l’absence d’effort dans l’ajustement pour
ramener la Fédération Wallonie-Bruxelles vers la
trajectoire budgétaire tandis que la perspective in-
quiétante va plutôt vers des dépenses non limitées
et non rationalisées.

Mme Vienne remercie M. le ministre pour son
exposé précis permettant de se faire une idée claire
des chiffres présentés. Elle note que le Gouverne-
ment conserve la trajectoire initiale (le solde SEC
étant stable par rapport au budget initial 2018),
qu’il assume les engagements pris dans les diffé-
rents départements, qu’il met en œuvre le Pacte
d’excellence et fait face aux évolutions liées aux
paramètres macro-économiques (qui impliquent
l’indexation des allocations, salaires et dotations).
Enfin, il conserve une ligne de maîtrise des dé-
penses via des mesures d’économies.

Concernant le retour à l’équilibre, le Comité
de concertation a approuvé la trajectoire du pro-
gramme de stabilité 2018-2021 (prévoyant un re-
tour à l’équilibre en 2020) sans s’accorder, tou-
tefois, sur les objectifs annuels de chaque niveau
de département. Comme le rappelle la Cœur des
comptes, ce point reste à finaliser, ce qui risque de
représenter un écueil. Dans tous les cas, il importe
que les compétences et secteurs dont la Fédération
Wallonie-Bruxelles a la charge puissent être pré-
servés tant il est vrai qu’ils sont les indispensables
leviers de la relance économique, sociale et cultu-
relle.

Pour en revenir à l’ajustement examiné

qui s’avère relativement technique, Mme Vienne
constate que l’augmentation des recettes s’élève à
41,5 millions d’euros, tandis que les dépenses aug-
mentent de 54 millions d’euros. Cela permet es-
sentiellement de couvrir les adaptations requises
aux paramètres macro-économiques.

La députée tient à souligner certains aspects
illustratifs de l’action menée qui permet de pour-
suivre les objectifs fixés lors de la constitution de
ce Gouvernement.

— L’affectation des moyens nécessaires à la réali-
sation des mesures liées au Pacte d’excellence
(plus de 79 millions d’euros sur les 83,7 mil-
lions d’euros inscrits à l’initial 2018) ;

— La répartition de la provision pour le refi-
nancement de l’Enseignement supérieur (21,5
millions d’euros) à destination des Universités
et Hautes écoles, le financement de politiques
nouvelles (+360.000 euros) ou encore un mon-
tant de 364.000 euros attribué à l’ARES dans
le cadre de l’examen d’entrée en médecine et
dentisterie ;

— La mise en œuvre des mesures liées à la réforme
des carrières et l’augmentation de la prime de
fin d’année ;

— Les moyens relatifs aux Maisons de justice
(+150.000 euros) en vue de consolider les ser-
vices d’aide aux détenus, en particulier pour ce
qui concerne les missions d’aide au maintien
du lien parents-enfants, ainsi que le soutien à
deux associations actives pour les victimes des
attentats de Bruxelles ;

— En matière d’enseignement de promotion so-
ciale, la mise en place d’un meilleur accompa-
gnement pédagogique des étudiants et le ren-
forcement de l’enseignement inclusif ;

— Les moyens additionnels en culture (tant pour
de nouvelles reconnaissances que pour l’appli-
cation des décrets) ;

— L’amélioration constante des outils de gestion
de la dette qui permet de réaliser une diminu-
tion de dépenses à l’ajusté, à hauteur de 1,6
million d’euros.

La première question de la commissaire
concerne l’évolution de la gestion de la dette et te-
nant compte de l’analyse de risque du relèvement
des taux d’intérêt. Le suivi des emprunts auprès
de la Banque européenne d’investissements (BEI),
la vente de biens immobiliers (recettes maintenues
à 4 millions d’euros) et les résultats des travaux
de la task force font également l’objet d’une de-
mande d’informations. Enfin, Mme Vienne sou-
haiterait attirer l’attention sur l’accroissement des
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réserves de l’ONE dans un cadre d’augmentation
de 3,5 millions d’euros des crédits.

M. Drèze interpelle le ministre à propos de
l’analyse de risques relatifs au PIB, à l’inflation et
au taux d’intérêt. Il évoque le tableau présenté par
le ministre en rappelant que le taux de croissance
du PIB de 1,8% est bien celui qu’il faut prendre en
considération selon ce qui a été fixé par le Bureau
du Plan en février 2018. A cet égard, et vu les nou-
velles projections, l’analyse de sensibilité s’avère
importante pour appréhender l’évolution du bud-
get au cours de l’année.

M. Mottard aborde la gestion de l’encours
comme instrument permettant d’avancer vers une
meilleure gouvernance budgétaire et il demande
l’état d’avancement de cette question.

M. Desquesnes aborde le tableau d’évolution
de la dette et son ratio avec le budget qui s’ap-
proche de 2/3 avec un risque de notation plus né-
gative, de charges d’intérêt plus importantes et la
possibilité de basculer dans une spirale négative. Il
invite le ministre à préciser la façon dont il appré-
hende ce dossier de manière structurelle dans un
cadre de dépenses essentiellement absorbées par
l’enseignement.

L’orateur ajoute que sa lecture repose sur
le fait que les dépenses d’enseignement sont des
dépenses d’investissements qui devraient pouvoir
être considérées différemment. Il souhaiterait sa-
voir sur quel type de dépenses et de budget le ratio
est établi, mais également ce que recouvre exacte-
ment l’endettement (ministère, OIP,. . .).

Mme Trachte intervient concernant la clause
de flexibilité plaidée par le groupe Ecolo afin
qu’une grande partie des dépenses de la Fédération
Wallonie-Bruxelles puisse être considérée comme
des investissements et écartée du calcul de l’équi-
libre budgétaire. Elle défend également le principe
selon lequel à chaque euro investi en matière sécu-
rité correspondrait un même montant investi dans
la culture et l’enseignement. Elle reconnaît volon-
tiers l’oreille attentive du ministre, du Gouverne-
ment de la Fédération et du Premier ministre à
ce propos et elle a pu prendre connaissance avec
intérêt du Programme national de réformes. Par
ailleurs, la députée souhaiterait également pouvoir
disposer de la note de positionnement adoptée par
le Comité de concertation du 28 mars 2018 afin de
compléter l’argumentaire déposé par chacune des
entités à la commission Européenne.

Dans cette logique, Mme Trachte considère
que l’aspect chiffré est moins clair, à l’image des
dépenses en matière de petite enfance qui de-
vraient pouvoir être concernées par l’argumen-
taire.

En référence aux tableaux budgétaires relatifs
au Pacte pour un enseignement d’excellence, la dé-
putée suggère que le ministre du Budget ou la mi-
nistre de l’Education puisse communiquer une ver-

sion actualisée et ajustée de ceux-ci depuis l’exa-
men du budget initial 2018. A titre d’exemple, elle
souligne que 2,5 millions d’euros avaient été ini-
tialement inscrits pour la gratuité en maternel. Or,
à ce jour, cette mesure a été reportée d’un an.

Sa dernière sollicitation a trait à la taxation
des GAFA par la Commission européenne à l’ho-
rizon 2020 et au produit de 100 millions d’eu-
ros qui reviendrait à la Belgique. Dans l’esprit
de ce que semble proposer le Gouvernement, elle
suggère que cette recette puisse être dédiée aux
Communautés afin d’être réinvestie dans les com-
pétences relatives aux médias. Mme Trachte in-
siste pour que le Gouvernement de la Fédération
Wallonie-Bruxelles porte cette revendication au-
près du Gouvernement fédéral.

M. Lefebvre s’interroge sur la poursuite du
contrat d’administration ainsi que sur le résultat
du dialogue entre la Belgique et la Commission
européenne sur la question des investissements pu-
blics stratégiques. Il invite également le ministre à
donner plus de précisions sur l’optimalisation des
dépenses prévues et réalisées en matière de mar-
chés publics (fourniture, énergie, parc automobile,
etc.).

M. Kilic aborde la cybersécurité afin d’avoir
un état du suivi des mesures annoncées par le
ministre. En lien avec la hausse des crédits de
240.000 euros dont il se félicite pour la mise en
conformité du ministère au regard du Règlement
général de protection des données (RGPD), il sol-
licite des informations complémentaires quant au
suivi.

Mme Poulin salue la conclusion de l’accord
intervenu dans le secteur Non-marchand et sa
traduction dans le décret-programme, ainsi que
l’augmentation de 50.000 euros de la provision
inscrite dans le présent ajustement. Cela lui semble
d’autant plus important d’envoyer un signal fort,
au moment même où la réforme des points APE
en Région wallonne menace directement des em-
plois dans des secteurs essentiels de la Fédération
Wallonie-Bruxelles (ex : secteurs culturels).

Tant dans ce dossier que pour ce qui concerne
le budget genré, la députée suggère au ministre de
communiquer leur état d’avancement.

M. Knaepen constate de manière récurrente
des dépenses plus importantes que les recettes sans
aucune perspective et aucun objectif à moyen et
long terme.

Il interpelle le ministre à propos de la réforme
du Service social du ministère, de l’évolution des
effectifs des cabinets ministériels, du coût du bâti-
ment de l’Avenue du Port et des aspects mobiliers
(coût, estimation) en rapport éventuel avec ce dos-
sier.

Mme Warzée-Caverenne revient sur la clé
élèves qui a été abordée lors d’une audition spéci-
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fique en commission. Au cours de celle-ci, le mi-
nistre avait estimé nécessaire d’intégrer dans le
processus de comptage tous les élèves suivant une
formation en alternance, notamment ceux inscrits
dans les organismes régionaux. Elle demande à M.
le ministre si des actes concrets ont été posés de-
puis lors, notamment à travers des contacts avec
ses homologues flamand et fédéral.

En actant la détérioration de la clé IPP, Mme
Warzée-Caverenne rappelle que le ministre avait
fait réaliser une projection quant à son évolution
et elle en sollicite les résultats.

Sur la réforme de l’outil informatique comp-
table, la commissaire aimerait savoir si le bascu-
lement vers l’ERP-SAP est toujours prévu au 1er
janvier 2019.

Suite à une remarque de la Cour des comptes
relative à deux budgets des Saca n’ayant pas été
joints ni à l’initial, ni à l’ajustement 2018, elle sol-
licite une réponse du ministre quant à ce qui de-
vrait être fait pour répondre à constats récurrents.

Enfin, en réaction aux propos de Mme Pou-
lin, la commissaire insiste sur le fait que les points
APE dans l’enseignement sont immunisés dans la
réforme. Pour les autres compétences concernées,
il en va de la responsabilité de chaque ministre.

M. De Bock demande s’il y a un impact me-
surable dans l’ajustement par rapport à cette ré-
forme des points APE annoncé par le Gouverne-
ment wallon.

Quant au surcout de la dette (+ 15 % de-
puis 2014), M. De Bock sollicite une évaluation
de celui-ci afin de pouvoir apprécier le seuil maxi-
mal de tolérance en cas de remontée des taux.

Réponses de M. le Ministre

M. le ministre estimait avoir été complet dans
sa présentation qu’il propose de faire parvenir aux
membres de la commission.

Décret du 3 mai 2018

Le Parlement de la Communauté française a
adopté le 3 mai dernier le décret visant la trans-
mission au Parlement des budgets des organismes
publics dépendant de la Communauté française,
où l’article 2 stipule que le budget des entités re-
prises dans le périmètre de consolidation et son ex-
posé particulier est joint au document budgétaire
déposé par la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Au vu du délai imparti et afin d’éviter de tra-
vailler de manière incomplète et dans l’improvisa-
tion pour l’ajustement 2018, l’engagement est pris
que la mise en œuvre de ce décret sera effective
pour l’initial 2019.

Trajectoire budgétaire

En 2017, le solde SEC avait été annoncé à -
221 millions d’euros. Depuis lors, les comptes ont
été arrêtés à -216 millions d’euros, ce qui traduit
un contrôle du pilotage des budgets.

En remerciant la justesse d’approche et la
complétude d’analyse de la part de Mme Vienne,
il indique que celle-ci a rappelé des aspects repris
dans l’ajustement du budget qui visent à répondre
à des besoins dans des secteurs importants de la
Fédération et pour sa population dans son en-
semble. L’objectif d’équilibre est bien fixé en 2020,
au même titre que les engagements des autres enti-
tés et en tenant compte d’éventuels événements im-
prévisibles (attentats, politique migratoire, etc.).

Dans les faits, il faut avoir une démarche po-
litique vis-à-vis de l’Europe et espérer que celle-
ci soit cohérente entre les différents niveaux de
pouvoir ; ce qui semble le cas jusqu’à présent. Le
ministre-président de la Fédération et son Gouver-
nement ont une préoccupation constante de veiller
à la prise en compte des investissements en matière
d’enseignement, d’accueil des migrants ou de suivi
des attentats afin qu’ils puissent être exonérés des
règles aveugles imposées par l’Europe. D’autres
thématiques pourraient également être abordées
telles les infrastructures ou la petite enfance.

Il est renvoyé à l’annexe n˚ 2 reprenant les élé-
ments relatifs au Pacte national pour les Investis-
sements stratégiques.

Les paramètres

Il s’agit de se conformer aux prévisions du Bu-
reau du Plan du mois de février, ce qui justifie
l’écart du taux de croissance escompté (1,5 % ou
1,8 %). En outre, il n’est pas question de changer
les règles en cours de partie.

Si la croissance diminue, il est à noter que l’in-
flation augmente plus que la baisse de la crois-
sance. Globalement, il faut s’attendre à une hausse
des recettes. En outre, dès lors que le niveau fédé-
ral transmet les montants sur base des chiffres de
croissance, certaines questions sont à poser à ce
niveau de pouvoir.

Quant à la prise en compte des élèves relevant
de la formation en alternance, cela supposerait la
réouverture d’une négociation avec les huit partis
politiques présents lors de la réforme institution-
nelle, ce que le ministre considère comme très peu
probable.

Sensibilité de la dette

En ce qui concerne la sensibilité des charges
de dette aux taux d’intérêts, la dette de la Fé-
dération est essentiellement constituée d’emprunt
à taux fixe (91,8% au 31/12/2016 et 92,2% au
31/12/2017). Pour ces emprunts dont le taux d’in-



( 11 ) 648 (2017-2018) — No 8

térêt est fixé pour toute la durée de vie de l’em-
prunt, la sensibilité au taux d’intérêt est nulle.

Ceci dit, le budget 2018 intègre donc la charge
en intérêts liée aux nouveaux emprunts réalisés au
31 décembre 2017.

Il reste donc un peu moins de 10% d’em-
prunts à taux variable, ou équivalent. Sont clas-
sés dans cette catégorie, à côté de quelques purs
emprunts à taux variable, surtout des emprunts «
semi-variables » (ex : liés à l’inflation, liés à l’OLO
8 ans flat, etc.). Pour la très grande majorité de ces
derniers, le taux a été fixé en 2017 pour l’échéance
2018 de telle sorte que même sur la dette à taux
variable, la sensibilité à l’évolution des taux d’in-
térêt de la charge d’intérêt à assumer en 2018 est
a priori très faible.

Si le risque de remontée des taux est particu-
lièrement faible sur la dette existante, il est bien
présent sur les nouveaux emprunts à conclure ;
à savoir les emprunts existant actuellement dans
le stock de dette mais venant à échéance et qui
doivent être refinancés, ainsi que les emprunts fi-
nançant le déséquilibre budgétaire. Dans ce cadre,
la réponse est, outre un retour vers l’équilibre bud-
gétaire, une gestion de la dette par l’Agence de la
Dette avec l’objectif d’allonger la durée des em-
prunts conclus. En effet, cette stratégie permet non
seulement de profiter pendant longtemps des taux
bas que nous connaissons depuis quelques années,
mais aussi d’éviter qu’une masse importante d’em-
prunt ne doivent être refinancée trop rapidement
si les taux devaient augmenter dans les prochaines
années.

Ces points font l’objet d’une attention parti-
culière et justifient d’ailleurs la mise en place du
Comité de monitoring et du Comité du trésor.

Concernant le ratio de la dette, on parle bien
d’une comparaison de la dette (5,981 milliards
d’euros) par rapport aux recettes (9,925 milliards
d’euros). Il s’agit bien de la dette du ministère
consolidée (excluant les organismes repris dans le
périmètre de consolidation et intégrant la somme
des emprunts corrigée des placements) et des re-
cettes excluant la section particulière (3,5 mil-
liards d’euros de la Sainte Emilie).

Prêt de la Banque européenne d’Investissements
(BEI)

Le nombre de projets concernés est de 604
avec un budget de 264, 456 millions d’euros.

Comme déjà signalé à diverses reprises, il ne
s’agit pas de projets supplémentaires, mais de pro-
jets déjà prévus par la Fédération pour lesquels
la convention BEI permet un financement avanta-
geux. A ce titre, la BEI est un instrument de pres-
sion sur les autres prêteurs potentiels à la Fédéra-
tion.

Le premier montant emprunté le 12 février

2018 est de 130 millions d’euros, ce qui permet
de justifier l’utilité de cette possibilité. Le premier
coupon sera payé le 26 février 2019 et la date de
fin sera le 26 février 2027, soit une durée de 9 ans.
Le taux d’intérêt est de 1.081%.

Une liste complétée avec de nouveaux projets
a été transmise à la Direction générale du Budget
et des Finances par la Direction générale des Infra-
structures en juin 2018, conformément aux dispo-
sitions de la convention. Elle reprend la justifica-
tion d’un montant d’investissements supplémen-
taires réalisés de 148,4 millions d’euros à trans-
mettre à la BEI, ce qui porte le total du montant
justifié à ce stade à plus de 410 millions d’euros.

Pour rappel, la liste initiale qui a servi de base
pour déterminer les montants des travaux et de
la convention ne fixait pas de manière stricte l’en-
semble des projets. Il n’était pas possible de don-
ner en 2016 de manière définitive et immuable
l’ensemble des projets à réaliser plusieurs années
après. Cette liste est donc, comme prévu, mise à
jour de façon régulière par la Direction générale
des Infrastructures, tout en veillant à respecter les
caractéristiques et critères de la convention.

Cybersécurité

Il faut souligner que les technologies de l’in-
formation et de la communication sont indisso-
ciables des activités de la Fédération Wallonie-
Bruxelles.Toutefois, les infrastructures et services
issus du numérique, favorisent l’expression de la
criminalité et étendent les possibilités et les oppor-
tunités criminelles.

Comprendre les risques de cyber-incidents
(vols de données, harcèlement, escroquerie,
fraude, dysfonctionnement de surveillance, es-
pionnage, activisme, terrorisme, etc.) auxquels
sont exposés les individus ou une organisation
telle que la nôtre permet d’agir ; c’est dans cette
approche de pilotage de la sécurité par le risque
que s’inscrit aujourd’hui l’Etnic

Pour le surplus, est renvoyé à des réponses
d’ores et déjà données à des questions parlemen-
taires.

Règlement général de protection des données
(RGPD)

Le règlement général à la protection des don-
nées (RGPD) renforce la responsabilité des entités
qui mettent en place des traitements de données
personnelles, en les appelant à jouer un rôle actif
dans le contrôle de la conformité de leurs traite-
ments au règlement. Toutes les entités publiques
ne sont pas concernées de la même manière par le
RGPD, de par la nature de leurs activités.

Les actions de mise en conformité et les coûts
y afférant varient pour chaque entité. Les inves-
tissements doivent au minimum couvrir l’engage-
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ment d’un délégué à la protection des données et
de son équipe. A titre d’exemple au sein du minis-
tère de la Fédération, le budget actuellement prévu
à l’ajusté 2018 couvre l’engagement de ce délégué
(article de base « traitement ») et le recrutement en
externe d’un chef de projet et d’un analyste spé-
cialisé sur base d’un crédit de 240.000 euros qui
devrait être réévalué lors de l’initial 2019, notam-
ment afin d’internaliser ces deux fonctions.

Pour avoir une estimation précise du bud-
get nécessaire aux actions de mise en conformité,
chaque délégué à la protection des données devra
dès son entrée en fonction établir un plan d’action
incluant une feuille de route pluriannuelle.

Pour le surplus, il est renvoyé à des réponses
d’ores et déjà données à des questions parlemen-
taires.

Contrat d’administration

Pour rappel, le Contrat d’administration ac-
cordait 357 recrutements pour les services non
continus, de 2015 à 2019 ventilés comme suit : 17
recrutements en 2015, 125 en 2016, 125 en 2017,
65 en 2018 et 25 en 2019.

En ce qui concerne les services continus, 21
recrutements étaient prévus dont 14 en 2016, 6
en 2017 et 1 en 2018. Enfin, lors du suivi 2017
du Contrat d’administration, 81 ETP supplémen-
taires ont été octroyés afin de tenir compte de be-
soins nouveaux.

Actuellement il reste environ 102 ETP (ser-
vices continus et non continus) à recruter dans le
cadre du contrat d’administration ainsi qu’environ
60 ETP hors contrat, soit un total de 162 ETP.

Pour le premier exercice de suivi 2018 du
Contrat d’administration, il a été décidé d’oc-
troyer uniquement les ETP indispensables pour le
ministère, ceux qui doivent impérativement être
recrutés dans les mois à venir pour des raisons
d’obligations légales ou encore des processus en
danger. En parallèle, il sera également permis au
ministère de modifier les postes déjà octroyés dans
le cadre du Contrat afin de faire face aux besoins
urgents. Il est à noter que ces éventuelles réaffec-
tations des moyens en ressources humaines ne de-
vront pas occasionner de surcoût budgétaire.

Concernant les autres demandes faites par le
ministère, elles seront discutées dans le cadre de
l’initial budgétaire 2019, à la suite des bilatérales
Fonction publique qui vont débuter le 26 juin.

Sur cette base, l’ajustement budgétaire 2018 a
permis de dégager des moyens supplémentaires à
hauteur de 222.000 euros répartis comme suit :

— pour le recrutement anticipatif de17 ETP, le
coût est estimé à 163.000 euros : 1 ETP de ni-
veau 1 à recruter via l’Etnic ; 1 ETP de niveau
1 – Contractuel expert ; 12 ETP de niveau 1 ; 2

ETP de niveau 2+ ; 1 ETP de niveau 2.

— la revalorisation barémique de trois agents
et un poste octroyé précédemment dans le
Contrat d’administration pour un montant to-
tal de 59.000 euros dont le détail est le suivant :

– +3.000 euros - valorisation d’un poste de ni-
veau 2 en niveau 2+ pour la Direction des
Allocations et prêts d’études afin d’améliorer
les problèmes rencontrés notamment par les
citoyens à l’égard du service ;

– +3.000 euros - valorisation d’un poste de
niveau 2, octroyé précédemment dans le
Contrat d’administration, en niveau 2+ pour
l’Académie Royale ;

– +35.000 euros - revalorisation barémique du
responsable du Centre de prêt de matériel de
Naninne (niveau 2+ vers rang 12 expert) ;

– +18.000 euros - revalorisation barémique du
responsable du centre de la Marlagne (niveau
1 vers rang 12 expert).

Immeuble de l’Avenue du Port - Achat mobilier et
matériels divers

Il est renvoyé à la réponse faite à M. De Bock
faisant suite à sa question parlementaire.

Plusieurs déménagements sont prévus en
2018, à savoir les déménagements externes (Mei-
boom, City 2 et Avenue du Port 16) et internes
(Léopold II). Les services de l’administrateur géné-
ral, le personnel du chantier relatif au Pacte d’Ex-
cellence, le futur directeur du pilotage de l’ensei-
gnement, le secrétaire général du numérique et le
service francophone des métiers et qualifications
s’installeront à l’Avenue du Port 16.

Des crédits nouveaux à hauteur de 511.000
euros sur l’AB 74.01.02 de la DO11 permettront
l’achat du mobilier et matériel divers. Il est pro-
posé d’équiper 255 agents, 42 directeurs et 11
fonctionnaires généraux. Les directeurs et les fonc-
tionnaires généraux partent avec leur mobilier,
seul le mobilier déclassé sera remplacé, mais pas
détruit.

La répartition suivante est retenue :

— Mobilier Ministère (déménagements) : 255
agents (382.500 euros) ;

— Mobilier Ministère (déménagements) : 20
postes de travail mobiles (20.000 euros) ;

— Mobilier Ministère (déménagements) : 42 di-
recteurs (75.600 euros) ;

— Mobilier Ministère (déménagements) : 11
Fonctionnaires généraux (13.200 euros) ;
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— 86 chaises de réunion (8.170 euros) ;

— 15 tables de réunions diverses (11.505 euros).

Vente de bâtiments

La Direction générale des infrastructures
(DGI) doit assurer son métier, inciter les comités
d’acquisition d’immeubles à travailler, recourir à
des notaires et agir en transversalité ; ce qui est loin
d’être évident. En tout état de cause, le travail de
la task force se poursuit contre les lenteurs insti-
tutionnelles et administratives, les réticences et les
conservatismes avec l’enjeu de réaliser de grandes
opérations en 2018 (Avenue Hamoir à Uccle, IN-
SAS, Conservatoire, Grâce-Hollogne, Huy, Have-
lange, Spa, Thuin, etc.).

Budgétairement, le montant en jeu est de 2,9
millions d’euros et il faut également tenir compte
du règlement de la mainmorte pour les bâtiments
scolaires à Bruxelles.

Réforme du Service social

Il est renvoyé à la réponse fournie suite à
une question parlementaire. Pour le surplus, si la
meilleure formule consiste certainement en la créa-
tion d’un OIP, on s’oriente vers la mise en place
d’une structure sui generis qui permettrait d’avoir
un service regroupant les organisations représen-
tatives réunies en un comité stratégique et un res-
ponsable chargé d’exécuter le contrat de politique
stratégique, sans confusion des rôles mais avec un
meilleur contrôle budgétaire et administratif.

Marchés publics

La Direction des marchés publics a été instal-
lée fin de l’année 2017 et regroupée avec la Di-
rection de la gestion logistique afin d’améliorer le
recensement des besoins du ministère, de dévelop-
per l’offre de marchés publics centralisés et d’har-
moniser les pratiques en matière d’achats. A cela
s’ajoute, la volonté de s’inscrire dans des marchés
déjà existants.

A titre d’exemple, les marché publics du gar-
diennage (300.000 euros), l’entretien des abords
(50.000 euros), l’enlèvement et le recyclage des
déchets (475.000 euros), les services postaux (8,4
millions d’euros sur 4 ans) et les services de net-
toyage (11,8 millions d’euros sur 3 ans) sont cités.
Pour le mobilier, il a été fait appel aux fournitures
centralisées à la Région wallonne, tandis que pour
les travaux, la Direction générale des infrastruc-
tures (DGI) a installé un groupe de travail visant
à mettre en place des marchés publics stock acces-
sibles à l’ensemble des services de la DGI (chauf-
fage, voitures, énergie alternatives,. . .).

Pacte pour un enseignement d’excellence

Il est renvoyé à l’annexe n˚ 3 reprenant le ta-
bleau de suivi budgétaire du Pacte pour un ensei-
gnement d’excellence.

Non-marchand

Des moyens supplémentaires ont été déga-
gés sous cette législature au bénéfice du non-
marchand. Ils représentent un total de 45 millions
d’euros et sont assortis d’un nouvel accord-cadre,
fruit d’une négociation parfois difficile mais qui a
abouti le 30 mai à la signature d’un nouvel accord.

Un autre espoir est d’avoir un accord sectoriel
au ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles
avec l’appui de toutes les organisations ; ce qui se-
rait une première.

En termes de moyens dégagés par le Gouver-
nement dans le cadre du non marchand et dans le
souci de respecter les accords conclus, il faut rele-
ver :

— 5 millions d’euros en 2017 distribués sous la
forme d’une prime unique à l’ensemble des tra-
vailleurs repris dans les cadastres au 1er juillet
2017 ;

— 15 millions d’euros en 2018, dont 4 millions
d’euros pour la consolidation de l’accord pré-
cédent 2010-2011 et 11 millions d’euros pour
le nouvel accord 2017-2019 ;

— 25 millions d’euros à partir de 2019, dont 4
millions d’euros pour la consolidation de l’ac-
cord précédent 2010-2011 et 21 millions d’eu-
ros pour l’accord 2017-2019.

Compte tenu de l’évolution de l’indice-pivot
et du taux connu au moment de la confection du
budget ajusté, un montant de 50.000 euros a été
prévu pour couvrir l’application de l’indexation
des mois de novembre et décembre 2018.

Les mesures principales reprises dans le nouvel
accord-cadre sont la consolidation de l’accord pré-
cédent 2010-2011 avec l’intégration des nouveaux
travailleurs cadastrés au 1er juillet 2017, l’intégra-
tion du secteur des Centres d’expression et de créa-
tivité, l”intégration des Coordinations d’écoles de
devoir, la poursuite de l’harmonisation barémique
pour tous les travailleurs cadastrés au 1er juillet
2017 et l’affectation du non-utilisé de la consoli-
dation de l’accord précédent.

Les principaux montants affectés par secteurs
sont repris ci-après :

— Socioculturel : 5.311.785 euros

— ONE : 2.524.098 euros

— Aide à la Jeunesse : 2.279.833 euros
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— Maisons de Justice : 25.924 euros

— 4 Coordinations Ecole de devoirs : 150.941 eu-
ros

— Centres d’expression et de Créativité :
1.021.896 euros

— Consolidation de l’accord 2010-2011 :
3.637.047 euros

Budget genré

En ce qui concerne le budget ajusté 2018, 620
articles de base ont été codés et justifiés.

Fidèles à l’engagement pris, et comme souligné
dans la circulaire relative au budget 2019 adoptée
par le Gouvernement du 13 juin, l’entièreté des ar-
ticles de base du ministère seront codés pour l’ini-
tial 2019.

Effectifs des cabinets

Il est renvoyé à l’annexe n˚ 4 reprenant les ef-
fectifs des cabinets ministériels.

GAFA

Le sujet n’a pas encore été abordé mais il pour-
rait être proposé à l’ordre du jour d’un prochain
Comité de concertation.

Apurement de l’encours

Les montants inscrits au budget ajusté des dé-
penses sont identiques à ceux de l’initial, soit un
million d’euros en crédits d’engagement et 5 mil-
lions d’euros en crédits de liquidation ; ce qui cor-
respond aux montants acceptables par l’ICN en
vitesse de croisière.

Le travail entrepris depuis 2015 pour apurer
l’encours a abouti. Dorénavant, la provision en-
cours sera sollicitée pour couvrir du droit constaté
d’année antérieure généré par des circonstances
exceptionnelles.

A ce jour, l’estimation des demandes porte sur
un montant total de l’ordre d’un million d’euros,
donc bien en dessous du montant provisionné.

Pour le passé, l’ICN, l’Institut des Comptes
Nationaux, a neutralisé tous les encours entre en-
tités du périmètre. Pour 2017, un montant de
16,5 millions d’euros a fait l’objet d’une correc-
tion SEC.

La réforme des points APE

La réforme des points APE n’a pas été intégrée
à l’ajustement dès lors que la Fédération Wallonie-
Bruxelles est mise devant le fait accompli par la
Région wallonne. Par ailleurs, des milliers de per-
sonnes sont inquiètes pour leur avenir et si la Fé-

dération dispose d’un cadastre pour le ministère,
elle n’en a pas pour les autres organismes qui sont
dépendants des points APE dans un contexte où
le Gouvernement de la Fédération devrait assu-
mer des compensations que le budget ne permettra
sans doute pas (budget global de 45 millions d’eu-
ros).

Dans tous les cas, si le cadastre n’est pas com-
plet et si la transparence n’est pas assurée pleine-
ment, à l’image du cadastre des subventions remis
au Parlement le 15 juin, il n’y aura pas d’accord
de coopération.

Les Services administratifs à comptabilité
autonome (Saca)

Il est nécessaire d’avoir une concertation avec
les autres entités concernant les Saca communs à
la Région wallonne, à la Cocof et à la Fédération.
Un ajustement des calendriers devra être réalisé
afin que les dates de remises des budgets corres-
pondent aux échéances budgétaires.

Répliques

Dans sa réplique, M. Culot compte revenir ul-
térieurement sur certaines de ses questions pour
lesquelles il n’a pas toujours obtenu de réponses
de la part du ministre qui se veut pourtant le nou-
veau pape de la transparence.

M. Desquesnes estime que l’exercice sur le ra-
tio de la dette devrait être fait pour toutes les
unités d’administration publique, afin d’être cohé-
rent.

M. Knaepen a bien entendu les propos du mi-
nistre qui estime que la création d’un OIP pour le
Service social du ministère est la meilleure solu-
tion. Pourtant, ce n’est pas l’avis du partenaire de
la majorité et des organisations syndicales.

Mme Warzée-Caverenne restera attentive à la
transmission des budgets des Saca.

A M. Nix qui constate un crédit de 1,7 million
d’euros pour la statutarisation de 93 ETP (18.280
euros/ ETP sur base annuelle) et qui s’interroge sur
la possibilité de recourir à un mécanisme plus juste
et égalitaire du type deuxième pilier de pension,
M. le ministre répond que ce point n’est pas prévu
par la Déclaration de politique communautaire.

5 Examen de l’article unique du dispo-
sitif et du tableau du projet de décret
contenant l’ajustement du Budget des
recettes pour l’année budgétaire 2018
(doc. 647 (2017-2018) n˚ 1)

L’examen de l’article unique du dispositif et
du tableau du projet de décret contenant l’ajus-
tement du budget des recettes pour l’année budgé-
taire 2018 n’appelle pas de commentaire complé-
mentaire.
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6 Examen des articles du dispositif et
des tableaux du projet de décret conte-
nant l’ajustement du Budget des dé-
penses pour l’année budgétaire 2018
(doc. 648 (2017-2018) n˚ 1)

L’examen des articles 1 à 10 du dispositif et
des tableaux du projet de décret contenant l’ajus-
tement du budget des dépenses pour l’année bud-
gétaire 2018 n’appelle pas de commentaire com-
plémentaire.

7 Avis de la Commission de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Recherche et des
Médias

Par 8 voix contre 5, la Commission de l’En-
seignement supérieur, de la Recherche et des Mé-
dias recommande l’adoption, par la commission
du Budget, de la Fonction publique et de la Simpli-
fication administrative, du projet de décret - par-
tim pour les matières relevant de ses compétences.

8 Avis de la Commissions de l’Educa-
tion

Par 7 voix et 4 abstentions, la Commission de
l’Education recommande l’adoption par la Com-
mission du Budget, de la Fonction publique et de
la Simplification administrative, du projet de dé-
cret - partim pour les matières relevant de ses com-
pétences.

9 Avis de la Commission de la Culture
et de l’Enfance

Par 7 voix contre 4, la Commission de la
Culture et de l’Enfance recommande l’adoption
par la Commission du Budget, de la Fonction pu-
blique et de la Simplification administrative, du
projet de décret - partim pour les matières relevant
de ses compétences.

10 Avis de la Commission de l’Enseigne-
ment de promotion sociale, de la Jeu-
nesse, des Droits des femmes et de
l’Egalité des chances

Par 8 voix contre 3, la Commission de l’En-
seignement de Promotion sociale, de la Jeunesse,
des Droits des femmes et de l’Egalité des chances
recommande l’adoption, par la Commission du
Budget, de la Fonction publique et de la Simplifi-
cation administrative, du projet de décret - partim
pour les matières relevant de ses compétences.

11 Avis de la Commission des Rela-
tions internationales et des Ques-
tions européennes, des Affaires gé-
nérales, des Hôpitaux universitaires,
des Professions des soins de santé
et du Règlement, de l’Informatique,
du Contrôle des communications des
membres du Gouvernement et des
Dépenses électorales

Par 7 voix contre 5, la commission des Re-
lations internationales et des Questions euro-
péennes, des Affaires générales, des Hôpitaux uni-
versitaires, des Professions des soins de santé et
du Règlement, de l’Informatique, du Contrôle des
communications des membres du Gouvernement
et des Dépenses électorales recommande l’adop-
tion par la Commission du Budget, de la Fonction
publique et de la Simplification administrative, du
projet de décret - partim pour les matières relevant
de ses compétences.

12 Avis de la Commission de l’Aide à
la jeunesse, des Maisons de justice,
des Sports et de la Promotion de
Bruxelles

Par 7 voix contre 3, la Commission de l’Aide
à la jeunesse, des Maisons de justice, des Sports et
de la Promotion de Bruxelles recommande l’adop-
tion, par la Commission du Budget, de la Fonction
publique et de la Simplification administrative, du
projet de décret - partim pour les matières relevant
de ses compétences.

13 Votes et confiance

Projet de décret contenant l’ajustement du budget
des recettes pour l’année budgétaire 2018 (doc.

647 (2017-2018) n˚1)

L’article unique du dispositif et donc l’en-
semble du projet de décret (dispositif et tableau)
contenant l’ajustement du budget des recettes
pour l’année budgétaire 2018 est adopté par 6
voix et 4 abstentions.

Projet de décret contenant l’ajustement du budget
des dépenses pour l’année budgétaire 2018 (doc.

648 (2017-2018) n˚1)

Les articles 1 à 10 du dispositif du projet de
décret contenant l’ajustement budget des dépenses
pour l’année budgétaire 2018 sont adoptés par 6
voix contre 4.

Les tableaux budgétaires du projet de décret
contenant l’ajustement du budget des dépenses
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pour l’année budgétaire 2018 sont adoptés par 6
voix contre 4.

L’ensemble du projet de décret contenant
l’ajustement du budget des dépenses pour l’année
budgétaire 2018 est adopté par 6 voix contre 4.

A l’unanimité des membres présents, il a été
fait confiance au Président et au Rapporteur pour
la rédaction du présent rapport.

Le Rapporteur, Le Président,

Ph. KNAEPEN O. DESTREBECQ
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ANNEXE 1
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Note du 26 mars 2018 

Page 1 sur 2 

GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 

Note au Comité de Concertation 

Pacte National pour les Investissements Stratégiques 

Volet européen et investissements publics – position paper « clause d’investissements » 

1. RETROACTES

Le Comité de Concertation du 7 mars 2018 a chargé le groupe de travail interfédéral de poursuivre 

ses travaux en ce qui concerne :  

o la proposition d’adaptation de la clause d’investissement ;

o la réflexion sur la liste des investissements.

Les résultats des travaux devaient faire l’objet d’un point au Comité de Concertation du 28 mars. 

2. POSITION PAPER ET LISTE 

Le position paper (v. annexe) proposé au GT s’articule autour des éléments suivants : 

Suppression de la condition relative à l’output gap ;

Renforcement des conditions d’accès (ex : mise en œuvre préalable de réformes

structurelles, distance MTO) ;

Elargissement de la condition de co-financement à la BEI.

Ce dernier élément fait office de compromis entre d’une part, des conditions trop restrictives si on se 

limite au financement par les fonds actuellement repris dans la proposition et d’autre part, la 

nécessité pour la Commission d’utiliser des outils existants en matière d’évaluation ex-ante de 

projets. 

Pour ce qui concerne la liste des investissements qui entreraient dans le cadre de cette clause, il est 

proposé que chaque entité puisse le cas échéant réajuster ses projets afin que ceux-ci s’intègrent 

dans le scope du position paper. 

Il est également attendu que chaque entité fournisse des informations sur la part du budget (en 

montant et en % du PIB) qui sera consacrée sur la période 2017 à 2020 aux investissements, en ne 

tenant pas compte des projets qui tomberaient sous l’application de la clause.  

( 37 ) 648 (2017-2018) — No 8



Note du 26 mars 2018 
 

Page 2 sur 2 
 

Les différents projets PPP en cours et prévus sur la période 2017-2020 sont également attendus pour 

chacune des entités afin de renforcer le plaidoyer a l’attention de la Commission. 

 

3. PROPOSITION DE DECISION 

Après délibération, le Comité de concertation approuve la proposition de projet de position paper en 

annexe, hormis le point (ix) qui fera l’objet d’une analyse complémentaire en groupe de travail 

interfédéral. 

L’objectif est d’identifier une alternative technique, crédible pour la Commission européenne, 

permettant un screening des projets d’investissements. 

Le point sera à nouveau mis à l’ordre du jour du prochain OCC en vue d’une approbation formelle du 

position paper. 

Les données agrégées quant aux dépenses d’investissements (codes 7) de chaque entité sur la 

période 2017 à 2020 ainsi que la liste (et montants totaux) des PPP en cours ou prévus sur la même 

période doivent être transmises pour le 15 avril à la Cellule stratégique du Premier Ministre. 
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Compte rendu du groupe de travail « Pacte national pour les investissements stratégiques » – 26 mars 
2018 

 
 
Une proposition de révision de la clause d’investissement est mise sur la table. 
 
Celle-ci s’articule autour des éléments suivants : 

Suppression de la condition relative à l’output gap ; 

Renforcement des conditions d’accès (ex : mise en œuvre préalable de réformes structurelles, 

distance MTO) ; 

Elargissement de la condition de co-financement à la BEI. 

 
Les remarques suivantes sont formulées à propos de l’introduction : 
 
Généralités : 

- Le texte est  à quelques reprises rédigé au passé. À corriger. 
- La Flandre propose d’insérer une phrase précisant que les investissements renforcent la 

croissance potentielle. 
 
Paragraphe 1 : 
La Région de Bruxelles-Capitale demande de supprimer les mots « in recent years » ainsi que la 
dernière phrase parce qu’elle n’est pas d’accord avec les réformes mentionnées. 
 
Paragraphe 2 : 
La Communauté française demande de ne pas mentionner les investissements privés parce que le 
texte est également soumis à d’autres pays. Le niveau fédéral et la Région wallonne affirment qu’il 
convient de les laisser parce que le Pacte d’investissements n’a pas uniquement trait aux aspects 
publics. 
 

Premier ministre Nicolas Pire (Président) Nicolas.pire@premier.fed.be 

Laanan Pierre Rutten pirutten@gov.brussels 
Vervoort Jeremy Uhr juhr@gov.brussels  

Van Overtveldt Stijn Rocher Stijn.rocher@kcfin.be  
Peeters Jasper Hubeau jasper.hubeau@peeters.fed.be 

De Croo Geert Vancronenburg Geert.vancronenburg@decroo.fed.be  
Wilmes Olivier Lohest Olivier.lohest@wilmes.fed.be  

Bourgeois Tillo Baert Tillo.baert@vlaanderen.be 

Bourgeois Andy Pieters Andy.pieters@vlaanderen.be  
Tommelein Tom Van Laere Tom.vanlaere@vlaanderen.be  

Tommelein Carine Smolders Carine.smolders@vlaanderen.be  
Demotte Bastien Scorneau Bastien.scorneau@gov.cfwb.be  

Paasch  Alfred Velz  Alfred.velz@dgov.be  
Borsus Xavier Borrey Xavier.borrey@gov.wallonie.be 

Crucke Sebastien Bertrand Sebastien.bertrand@gov.wallonie.be  

Crucke Sebastien Thonet Sebastien.thonet@gov.wallonie.be  
Jambon Philippe Waeytens Philippe.waeytens@ibz.fgov.be  

Reynders Sophie Heuskin Sophie.heuskin@reynders.fed.be  
SPF Chancellerie Thomas Van Achter Thomas.vanachter@premier.fed.be 
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Paragraphe 3 : 

- Le mot « real » est remplacé par « enforced ». 
- La Communauté française estime que le texte se doit d’être plus explicite. Ce n’est pas la 

« nature and scale » des investissements qui pose problème mais bien la définition stricte et 
les critères utilisés par l’Europe en matière d’investissements. Il est demandé à la 
Communauté française de transmettre une proposition de texte. 

 
Paragraphe 4 :  
La Région de Bruxelles-Capitale indique qu’il y a un problème statistique pour les administrations 
locales si l’on souhaite obtenir des chiffres précis.. 
 
Dernier paragraphe : 
La Région de Bruxelles-Capitale doute de la valeur ajoutée de ce paragraphe et demande de le 
supprimer. 
 
Les remarques suivantes sont formulées sur la proposition proprement dite : 
 
i et iii sont insérés au point i et le mot « annual » est ajouté. 
 
La Région de Bruxelles-Capitale souhaite : 
- porter le pourcentage de 0,5 % à 1,5 %, au vu du nombre important d’investissements de la part de 
toutes les entités ; 
- supprimer la référence à la « structural reform clause ». 
  
iv : le niveau fédéral souligne que certains éléments de la clause actuelle doivent être maintenus afin 
d’augmenter les chances de réussite. La Commission européenne n’est en effet pas partie requérante 
dans ce dossier et le risque est que la proposition ne fasse pas l’objet d’un examen approfondi s’il 
devait y avoir une trop grande différence avec la clause actuelle. 
 
v : La Région de Bruxelles-Capitale est d’avis que le délai mentionné de 4 ans est trop court. De 
nombreux investissements bruxellois dépassent en effet ce délai. Le niveau fédéral, la Flandre et la 
Région wallonne ne sont pas d’accord : ils estiment que 4 ans constitue une proposition crédible. 
 
viii : La Communauté française trouve que les réformes structurelles constituent une condition 
superflue. Le niveau fédéral souhaite la maintenir parce qu’elle montre que la Belgique est une bonne 
élève. La Communauté française et la Région de Bruxelles-Capitale proposent de remplacer les 
réformes structurelles par le respect des recommandations de la Commission européenne. Le niveau 
fédéral affirme qu’il s’agit là justement d’un durcissement de la condition : le risque étant que toutes 
les recommandations devront alors être réalisées. 
 
ix : le mot « trend » est remplacé par « niveau ». 
 
x : le président expose la condition de co-financement : l’Europe a clairement indiqué qu’il s’agit du 
seul élément lui permettant de vérifier la fiabilité ex ante de projets. Cette condition augmente 
sensiblement les chances que la proposition soit acceptée.  
 
Le Région de Bruxelles-Capitale et la COCOF affirment que leurs projets ne sont pas élaborés en vue 
d’un co-financement via la BEI. La Région de Bruxelles-Capitale propose dès lors d’uniquement 
transmettre ex ante un planning budgétaire à l’Europe et que l’Europe procède ex post à un contrôle 
des factures. La Région de Bruxelles-Capitale estime qu’un emprunt à la BEI augmentera le coût des 
projets bruxellois. 
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La Communauté française demande si la clause pour les réformes structurelles sera invoquée. Selon 
eux,  le Pacte d’excellence devrait plutôt s’insérer dans cette optique, plutôt que dans la proposition 
de Pacte pour les investissements. 
 
 
Points discussion OCC : 
 

Hauteur de la déviation maximale par rapport à la trajectoire vers le MTO : 0,5% vs. 1,5% ; 
Durée d’application de la clause : 4 ans vs. 8 ans ; 

Renvoi à GT ultérieur pour piste alternative de screening des projets. 
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Revision of the investment clause – position paper 
 
Context 
 
Article 5(1) of Regulation (EC) 1466/97 recognises that a temporary deviation from the adjustment 
path to the medium-term objective for Members who have not yet reached this objective could be 
authorised in case of the implementation of major structural reforms which have a direct, long-term 
positive budgetary effect. 
 
Under the preventive arm of the Pact, some investments aiming at, ancillary to, and economically 
equivalent to the implementation of major structural reforms may, under certain conditions, justify a 
temporary deviation from the MTO of the concerned Member State or from the adjustment path 
towards it. 
 
In light of the need to encourage and promote investment in European countries but due to the 
limited room of budgetary manoeuvre within the stability and growth pact and the restrictive 
conditions in terms of flexibility for investment provided in the Code of Conduct to Members States, 
Belgium asks for a revision of the flexibility clause for investment.  
 
Introduction 
 
Belgium has made substantial efforts in improving its public finances - the Belgian public deficit has 
been divided by three in three years - and in the implementation of major structural reforms. These 
reforms have also been welcomed by numerous international bodies, including the European 
Commission. These include the tax-shift, the reform of the 1996 Act on competitiveness, 
strengthening labour market flexibility and pension reform.  
 
Belgium believes that it is now time to strengthen investment in a sustainable way, in line with the 
Commission's economic policy priorities and specifically its three pillars: fiscal responsibility, 
structural reforms and investment. Within the framework of the strategy developed around the 
National Pact for Strategic Investments, public but also private investments are targeted, and in 
particular the positive interactions between them.  
 
This proposal to adapt the investment clause relates to certain public investments, which moreover 
represent only part of the investments made by the Belgian public authorities. These investments are 
part of an enforced policy to increase overall investment and as such, because of their nature and 
scale, they cannot reasonably fit within the current budgetary programmes for a return to the 
MTOs.One of the main objective of those investment is to induce a positive impact on the potential 
growth. 
 
For example, at federal level, more than XX million euros (% of GDP) between 2017 and 2020 have 
already included in the budget and relate to projects that will not be the subject of a request for 
budgetary flexibility. 
 
IDEM ENTITY II 

 
Many PPP projects are also underway or scheduled in the coming years. These represent an 
investment amount of XX million euros for Belgium by the year XX. 
 
In its proposal, Belgium wants to remove the condition relating to the output gap, as the 
macroeconomic situation in Europe had changed significantly compared to when the initial clause 
was drafted. This condition makes the clause inapplicable for all Member States from 2018. Belgium 
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also wishes to strengthen the conditions for access to the clause, both as regards the budgetary 
situation of the Member State and the obligation to implement major structural reforms in recent 
years. Finally, in order to enable the Commission to maintain full evaluation and monitoring capacity 
for the projects concerned, Belgium wished to maintain the condition relating to co-financing, while 
extending it to projects financed directly by the EIB. 
 
 
Revised investment Clause  
 
Under the revised flexibility clause for investment, a Member State will benefit from a temporary 
deviation from the structural adjustment path towards the MTO, or from the MTO for Member 
States that have reached it, if the following conditions are met: 
 

(i) The maximum allowed annual temporary deviation from the adjustment path towards 
the MTO does not exceed 0.5% of GDP. The cumulative deviation does not exceed 0.75% 
in case of the application of the structural reform clause and the investment clause; 

(ii) The deviation is equal to the national expenditure on eligible projects that aims at, are 
ancillary to, or economically equivalent to the implementation of a major structural 
reform; 

(iii) The deviation from the MTO or the agreed fiscal adjustment path towards it does not 
lead to an excess over the reference value of 3% of GDP deficit and an appropriate 
margin is preserved; 

(iv) The MTO is reached within the four-year horizon of the Stability or Convergence 
Programme of the year in which the investment clause is activated.  

(v) The maximum initial distance which the structural balance of a Member State applying 
for the investment clause can be from the MTO is 1.5% of GDP in year t; 

(vi) The application of the investment clause is restricted to one single time per period of 
adjustment towards the MTO; 

(vii) Major structural reforms have been implemented by the member state within the past 3 
years of the application of the investment clause; 

(viii) The level of total public investments should not decrease from the year of application of 
the clause. Furthermore, the application of the clause should have a positive impact on 
this level. 

(ix) The application of the investment clause is only applicable for investment projects that 
are  
a. co-financed or co-funded by the EU under the European Structural and Investment 

Funds, Trans-European Networks and Connecting Europe Facility; 
b. or co-financed by the EFSI  
c. or directly financed by the EIB. 
d. Alternative proposal for pre-screening  WG 
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28/03/2018

SERVICE PUBLIC FÉDÉRAL

CHANCELLERIE DU PREMIER MINISTRE

COMITÉ DE CONCERTATION

SERVICE PUBLIC FÉDÉRAL CHANCELLERIE DU PREMIER MINISTRE

16 Rue de la Loi - 1000 Bruxelles

02/501 02 11

https://epremier.fed.be

OBJET: GOUVERNEMENT FÉDÉRAL

Pacte national pour les investissements stratégiques - Etat d’avancement.

2016C01430.001

NOTIFICATION Le Comité :

 
- a approuvé le position paper ;

- poursuivra le dialogue et la réflexion avec la Commission européenne en lien avec les 
hypothèses de flexibilité liées aux réformes structurelles.

La secrétaire du Comité,

V. DELWART

648 (2017-2018) — No 8 ( 44 )



( 45 ) 648 (2017-2018) — No 8

ANNEXE 3



Cabinet du Ministre du Budget  Avril 2018 

 

1 

 

                 Pacte d’Excellence – Suivi budgétaire   
 

1. Tableau récapitulatif 

 

Les montants inscrits à l’initial 2018 correspondaient au cadre budgétaire pluriannuel du Pacte 

d’Excellence adopté par le Gouvernement le 07 juin 2017. Dans le cadre de l’ajusté 2018, il est décidé 

de réduire ces montants en fonction des besoins réellement exprimés pour l’année. Effectivement, en 

raison principalement de retards de mise en œuvre, les besoins sur 2018 sont moindre que prévu . 

 

Numéro 
Intitulé de 

l’initiative 

Montants 

inscrits 

ajusté 2017 

Montants 

réalisés 

2017 

Montants 

initial 

2018 

Montants 

Aju 2018 

GT Pacte 

Imputation 

budgétaire 

OS 1.1.a Renforcer 

l'encadrement en 

maternel 
5.560 

 

5.574 23.600 23.155 

AB 

traitements 

PE 

OS 1.1.h Déployer un dossier 

d'accompagnement 

de l'élève 
0 0 340 340 

DO 11 

AB 01.01.35 

(222) 

DO 12 

AB 41.01.14 

(118) 

OS 2.1.a Mettre en place un 

nouveau cadre de 

pilotage des 

établissements 1.665 312 5.790 2.520 

AB 

traitements 

(2.109) 

DO 41 AB 

12.01.30 

(411) 

OS 2.2.b Renforcer 

l'assistance 

administrative dans 

l'enseignement 

fondamental et le 

secondaire 

spécialisé 

7.200 6.522 14.800 14.800 

 

 

DO 40 

AB 01.02.12 

OS 2.2.d Renforcer la 

formation et 

l'accompagnement 

des directions 

141 141 420 420 

 

DO 40 

AB 41.01.40 

OS 2.3.q Clarifier le temps de 

travail et supprimer 

les plages relatives 

aux périodes à 

prester par les 

enseignants du 

secondaire 

0 0 530 530 

 

 

AB 

traitements 

PE 

OS 2.3.r Réduire de 2 

périodes la charge 

horaire des 

enseignants de 

pratique 

professionnelle du 

secondaire et du 

spécialisé 

actuellement à 30 

périodes 

0 0 3.260 2.909 

 

 

 

AB 

traitements 

PE  

OS 3.1.b Expérimenter la 

mise en œuvre de la 

Certification Par 

unité (CPU), 

0 0 40 40 + 728 

DO 11 

AB 01.01.35 

(40) 
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l'évaluer et 

éventuellement la 

généraliser 

AB 

traitements 

PE (728) 

OS 3.2.a Revoir l'offre 

d'options du 

qualifiant 

0 0 -2.060 0 
AB 

traitements 

OS 3.2.b Améliorer le 

pilotage du 

qualifiant 

0 0 230 105 
DO 40 

 AB 01.11.41 

OS 4.2.a Mettre en œuvre 

des stratégies de 

lutte contre le 

redoublement et le 

décrochage scolaire 

(RCD) 

0 0 1.850 2.512 

AB 

traitements 

(1.455) 

DO 40 – AB 

01.11.41 

(1.057) 

OS 4.9.a Renforcer les 

dispositifs 

d'apprentissage et 

d'intégration des 

allophones 

0 0 730 200 

 

DO 40 

 AB 01.11.41 

OS 4.9.c Instaurer la gratuité 

de l'équivalence de 

diplôme pour les 

primo-arrivants 

0 0 270 270 

Article de 

recette 

16.21.00 

OS 5.1.a Aménager les 

espaces scolaires 170 166 340 340 
DO 40 

 AB 01.11.41 

OS 5.1.b Construire des 

infrastructures 

scolaires de 

quantité et qualité 

suffisantes pour 

faire face à la 

croissance 

démographique 

20.000 20.000 24.000 24.000 

 

 

 

DO 44 

OS 5.2.a Lutter contre le 

harcèlement et la 

violence scolaire 

0 0 10 10 
DO 40 

AB 41.01.40 

OS 5.2.b Renforcer la 

prévention en 

matière de santé et 

assurer une bonne 

alimentation 

0 0 419 419 

 

DO 40 

 AB 01.03.40 

OS 5.4.a Renforcer la 

gratuité scolaire 0 0 2.508 2.508 
DO 40 

AB 01.05.40 

 Recrutement des 

DCO/DZ 0 0 0 627 
DO 41 AB 

11.03.50 

OS 1.3.a Assurer une 

information de 

qualité sur les 

spécificités de 

chaque filière 

d’études et sur les 

métiers 

150 0 150 0 

 

DO 11 

AB 01.01.35 

OS 1.6.c Créer une Task 

Force numérique 

centralisée pour 

assurer la 

supervision du Plan 

numérique 

90 0 360 108 

 

DO 11 

AB 11.04.01 
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OS 1.6.h Déployer un portail 

numérique au 

service des acteurs 

de terrain 

DO 11 

AB 11.04.01 

OS 2.1.b Développer un 

système intégré de 

bases de données 

et d’outils de 

pilotage 

100 0 440 80 

DO 11 

AB 11.04.01 

DO 12 

AB 41.01.14 

OS 2.1.c Transformer l’AGE 

et réformer et 

renforcer les 

services de pilotage 

333 0 1.390 863 

DO 11 

AB 11.04.01 

(699) 

DO 12 

AB 41.01.14 

(147) 

DO 11 

AB 01.01.35 

(17) 

OS 2.2.h Simplification 

administrative 0 0 120 0 

DO 11 

AB 01.01.35 

 

Gestion 

du 

change

ment et 

implém

entation 

du 

Pacte 

Delivery Unit 
640 131 1.290 896 

DO 11 

AB 11.04.01 

Equipes projets 

900 0 2.970 1.281 
DO 11 

AB 11.04.01 

TOTAL 

36.949 

32.846 

(y compris 

20M création 

de places) 

83.790 79.661 
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